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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

Avril 2021 

 

Éditorial 

Après la concertation engagée en juillet dernier, la DGEC a mis à consultation au mois de février 2021 un projet de 

décret et un projet d'arrêté définissant les grandes lignes de la cinquième période CEE. 

La concertation s'est poursuivie aux mois de février et mars avec l’ensemble des parties prenantes (énergéticiens, 

délégataires CEE, professionnels du bâtiment et de l’industrie, associations de consommateurs et de lutte contre la 

précarité, etc.) et a permis d'aboutir à la publication des arrêtés du 11 mars et du 13 avril précisant les évolutions de la 

définition des ménages en situation de précarité énergétique, et des bonifications CEE pour la cinquième période. 

L’un des objectifs de la prochaine période est de renforcer l’efficience générale – déjà bonne – du dispositif des CEE, en 

limitant la part des bonifications et « coups de pouce » dans le volume total d'obligation. Les bonifications seront ainsi 

recentrées sur les actions d’économies d’énergie qui poursuivent un objectif de décarbonation renforcée, un objectif 

social ou qui s’accompagnent de garanties de performance. 

Les ajustements aux projets de textes soumis à la consultation début février permettent de mettre fin rapidement aux 

offres « à 1€ » tout en ménageant une transition pragmatique pour les professionnels et les ménages, notamment en 

conservant temporairement un « coup de pouce » pour l’isolation des combles. 

Ces arrêtés prévoient ainsi notamment : 

- la prolongation jusqu'en 2025 du coup de pouce chauffage dans le résidentiel pour le remplacement d’un chauffage 

aux énergies fossiles (fioul et gaz) par des énergies renouvelables, 

- la prolongation jusqu'en 2025 des coups de pouce rénovation performante d'une maison individuelle et d'un bâtiment 

collectif, 

- la prolongation jusqu'en 2025 du coup de pouce chauffage pour les bâtiments tertiaires, 

- l'arrêt anticipé au 1er juillet 2021 des coups de pouce chauffage pour l’installation de chaudières gaz très 

performantes et de radiateurs électriques performants, 

- la prolongation du coup de pouce isolation jusqu'au 30 juin 2022. Les conditions de ce coup de pouce évoluent au 30 

juin 2021 pour conserver un soutien important à ces opérations mais en mettant fin aux offres « à 1€ », et permettre 

un report progressif des professionnels vers des opérations plus performantes de rénovation globale, 

- l'assouplissement à fin 2025 des délais d'achèvement pour la bonification carbone des sites soumis à quotas carbone. 

La finalisation du cadre général de la cinquième période des CEE doit faire l’objet d’un décret à paraitre en mai. Ce 

décret permettra notamment de fixer les niveaux d'obligations auxquels seront soumis les obligés CEE pour la 

cinquième période : 2500 TWhc, dont 730 pour des opérations au bénéfice des ménages en situation de précarité 

énergétique. La DGEC a publié sur le site internet du ministère une note de calcul sur la répartition de l’obligation entre 

les vecteurs énergétiques. 

La DGEC poursuit la concertation sur le reste des modalités de la cinquième période en mettant à disposition sur son 

site internet une fiche de consultation abordant notamment les modalités de contrôle et de lutte contre la fraude, le 

pilotage du dispositif et la mobilisation des acteurs, la simplification du dispositif pour les artisans, les fiches 

d'opérations standardisées, etc. Des réunions d’échange avec les membres du COPIL CEE seront organisées et les 

différentes parties prenantes seront invitées à réagir sur les propositions de la DGEC, avant une mise en consultation 

des projets de texte auprès du Conseil supérieur de l’énergie en juillet. 

Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat  
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Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er avril 2021 : 

CEE classique : 

- 2043 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
- 1427 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2015. 
- 791 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 122 TWhcumac. 

CEE précarité : 

- 789 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2016 (et donc depuis le début du dispositif). 
- 614 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 165 TWhcumac. 

NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés.  

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : 

Le fichier des dépôts et délivrances de CEE historique actualisé a été mis en ligne au lien suivant.  

Des données relatives aux délais entre l’engagement/achèvement des opérations et leur dépôt, y ont été ajoutées. 

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2018 et le 31 mars 2021 : 

CEE classique et précarité : 
- 29,3 TWhcumac à des collectivités territoriales et 20,4 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 86,5 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 4,4 % via des opérations spécifiques, et 9,1 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

- 25,4 TWhcumac à des collectivités territoriales et 1,8 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 81,2 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 3,6 % via des opérations spécifiques, et 15,2 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

- 3,9 TWhcumac à des collectivités territoriales et 18,6 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
-    93,1 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 5,4 % via des opérations spécifiques, et 1,5 % via des 
programmes d’accompagnement. 
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2018 et le 31 mars 2021, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 

  

 

Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2018 et le 31 mars 2021 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la 

façon suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 75% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 19,80% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 9,57% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 7,37% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,07% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 4,76% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 3,62% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 3,04% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 2,76% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 2,00% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,97% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 1,90% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,88% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+  (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++  (> 01/10/2017) 1,84% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 1,83% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,82% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 1,64% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 1,57% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 1,45% 

48,1%

21,7%

6,9%

17,0%

3,7%
1,5% 1,1%CEE CL+PE délivrés par secteur

(opérations standardisées et spécifiques)

Bâtiment résidentiel précarité (BAR PR)

Bâtiment résidentiel autre (BAR CL)

Bâtiment tertiaire (BAT)

Industrie (IND)

Transport (TRA)

Agriculture (AGRI)

Réseaux (RES)

31,8%

27,4%

27,5%

10,6%
2,1% 0,5%CEE CL délivrés par sous-secteur

(opérations standardisées 1XX)
Utilités (UT)

Enveloppe (EN)

Thermique (TH)

Equipement/Bâtiment (EQ, BA)

Infrastructures publiques (CH, EC)

Services (SE)
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CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la 

façon suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 32,24% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 20,12% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 11,94% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+  (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++  (> 01/10/2017) 7,06% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 6,97% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 6,34% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,27% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,61% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 1,11% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,91% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 0,85% 

BAR-TH-107-SE Chaudière collective haute performance énergétique avec contrat assurant la conduite de l’installation 0,71% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,71% 

BAR-TH-145 Rénovation globale d’un  bâtiment résidentiel (France métropolitaine) 0,52% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches 

numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 20,41% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 13,46% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 10,34% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,19% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,69% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 4,92% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 4,92% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+  (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++  (> 01/10/2017) 4,34% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 1,44% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,34% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 1,06% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 1,04% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,03% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 0,99% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 0,98% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 0,96% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 0,95% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 0,86% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 0,82% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 0,76% 

0,0%

67,0%

25,6%

7,1% 0,1% 0,1%CEE PE délivrés par sous-secteur
(opérations standardisées 1XX)

Utilités (UT)

Enveloppe (EN)

Thermique (TH)

Equipement/Bâtiment (EQ, BA)

Infrastructures publiques (CH, EC)

Services (SE)
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« Coup de pouce chauffage » et « Coup de pouce isolation » 

67 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 20 janvier 2021 : 48 se sont engagées à la fois sur 

le « Coup de pouce chauffage » et le « Coup de pouce isolation », 18 se sont engagées uniquement sur le « Coup de 

pouce chauffage », et 1 entreprise s’est engagée uniquement sur le « Coup de pouce isolation ». 

Avertissement : Suite à la détection d’opérations manquantes depuis plusieurs mois dans le reporting d’un des 

signataires de la charte (environ 30 000 opérations d’isolation supplémentaires  et 10 000 de chauffage), les autres 

signataires sont invités à vérifier la complétude de leurs propres données, particulièrement celles relatives aux 

opérations engagées à compter de septembre 2020. 

Statistiques « Coup de pouce chauffage » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à mars 2021, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

 

Remplacement des chaudières : 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 272 412 392 896 665 308 

dont Nombre de travaux achevés 219 196 302 438 521 634 

dont Nombre des incitations financières versées 148 374 242 015 390 389 

pour un Montant d’incitations financières versées 602,9 M€ 246,3 M€ 848 M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 10 462  (4%) 513  (0%) 10 975  (2%) 

Fioul 194 800  (72%) 28 891  (7%) 223 691  (34%) 

Gaz 67 150  (25%) 363 492  (93%) 430 642  (65%) 

Non précisé -    (0%) -    (0%) -    (0%) 

    272 412  (100%) 392 896  (100%) 665 308  (100%) 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
402 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 1,8 MtCO2. 

 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 858 

dont Nombre de travaux achevés 802 

dont Nombre des incitations financières versées 778 

pour un Montant d’incitations financières versées 573 062 € 

 

 

Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 11 697 47 529 

dont Nombre de travaux achevés 7 990 36 501 

dont Nombre des incitations financières versées 3 986 17 287 

pour un Montant d’incitations financières versées 2 174 817 € 

 

  

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-et-isolation
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Rythme mensuel (objectif à terme évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 

 

 

 

Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant 

d’incitations financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 

Chaudière gaz 

THPE 

Taux PE ou GPE pour les incitations financières versées 48% 53% 45% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 29% 33% 22% 

 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 221 TWhc (dont environ 9,3 TWhc pour mars 2021), dont 

37,5 TWhc rapportables au titre de la DEE et 183,6 TWhc de bonification. 
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Statistiques « Coup de pouce isolation » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à mars 2021, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce isolation ». 

 

 Combles ou toitures 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 1 253 135 102,3 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 1 114 176 90,3 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 832 348 69,6 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 1 227,8 M€ 

 
 

 Planchers bas 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 466 827 29,5 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 410 456 25,8 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 326 229 20,6 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 553,8 M€ 

 

 

Rythme mensuel (objectif à terme évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 
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Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant 

d’incitations financières versées : 

 Combles ou toitures Planchers bas 

Taux PE ou GPE pour les incitations financières versées 63% 61% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 37% 37% 

 
 
Volumes CEE : 
On estime que les travaux engagés correspondent à environ 441 TWhc (dont environ 11,2 TWhc pour mars 2021), dont 

199,1 TWhc rapportables au titre de la DEE et 241,9 TWhc de bonification. 

 

 
Coup de pouce « Thermostat avec régulation performante » 
22 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 2 mars 2021 au titre de la charte « Coup de pouce 

Thermostat avec régulation performante ». 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de juin 2020 à mars 2021, et sont établies à partir des fichiers de 

reporting statistique transmis par 17 des signataires. 

 Maison individuelle Appartement 

Total 
 

Emetteurs 
électriques 

Chauffage 
avec boucle 

d’eau chaude 

Emetteurs 
électriques 

Chauffage 
avec boucle 

d’eau chaude 

Nombre de travaux 
engagés 

471 847 127 348 1793 

dont Nombre de 
travaux achevés 

194 565 62 299 1120 

dont Nombre des 
incitations financières 
versées 

 20 

Montant total des 
incitations financières 
versées (en €) 

 3239 

 

Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) pour les travaux 

engagés : 

Taux PE ou GPE pour les travaux engagés 31% 

Taux GPE pour les travaux engagés 20% 

 

Volumes CEE :  

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 49 GWhc (dont 4,4 GWhc pour mars 2021), dont 18,2 

GWhc rapportables au titre de la DEE et 30,7 GWhc de bonification. 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-thermostat-regulation-performante
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Coup de pouce « Chauffage des bâtiments tertiaires » 

53 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 7 avril 2021 au titre de la charte « Coup de pouce 

Chauffage des bâtiments tertiaires ». 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de mai 2020 à mars 2021, et sont établies à partir des fichiers de 

reporting statistique transmis par 47 des signataires. 

Avertissement : Les statistiques ci-dessous ont été révisées suite à la détection de déclarations d’opérations non 

complètement engagées dans le reporting d’un des signataires de la charte. Les autres signataires sont invités à vérifier 

l’exactititude de leurs propres données. 

 

 

Raccorde
ment 

réseau de 
chaleur 

PAC A/E 
ou E/E 

PAC à 
absorption 

A/E ou 
E/E 

PAC à 
moteur 
gaz A/E 

Chaudière 
collective 
biomasse 

Chaudière 
collective 

HPE 
Total 

Nombre d'offres proposées 149 82 1 0 38 187 457 

Nombre de travaux engagés 61 30 0 0 11 78 180 

Surface chauffée par les travaux 
engagés (m²) 

638 615 24 327 0 0 22 923 68 622 754 487 

dont Nombre de travaux achevés 10 7 0 0 2 10 29 

Surface chauffée par les travaux 
achevés (m²) 

216 382 3 963 0 0 2 342 10 236 232 923 

dont Nombre des incitations 
financières versées 

0 5 0 0 2 4 11 

Surface chauffée des travaux avec 
incitations financières versées (m²) 

0 2 874 0 0 2 342 1 470 6 686 

pour un Montant d'incitations 
financières versées (€) 

0 27 788 0 0 36 183 4 910 68 882 
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https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-des-batiments-tertiaires


11 
 

 

 

 

0

50

100

150

200

250

300

mai-20 juin-20 juil-20 août-20 sept-20 oct-20 nov-20 déc-20 janv-21 févr-21 mars-21

Travaux engagés mensuellement (non cumulé)
tous secteurs confondus

en GWh cumac

Chaudière collective biomasse PAC Chaudière collective HPE Raccordement réseau de chaleur

0

10

20

30

40

50

60

Bureaux Enseignement Santé Hôtellerie -
Restauration

Commerce Autre

Opérations engagées (nombre cumulé)
par secteurs et par gestes 

Chaudière collective biomasse PAC Chaudière collective HPE Raccordement réseau de chaleur

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

Bureaux Enseignement Santé Hôtellerie -
Restauration

Commerce Autre

Opérations engagées (GWhc cumulés)
par secteurs et par gestes

Chaudière collective biomasse PAC Chaudière collective HPE Raccordement réseau de chaleur



12 
 

 

 

 

Coup de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif » 

Au 31 décembre 2020, 11 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante de bâtiment 

résidentiel collectif ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère.  

Rappels (voir lettre d’information CEE de mars 2021) :  

- Suite à des signalements de pratiques abusives, il convient aux demandeurs de CEE et aux organismes de contrôle 

d’être vigilants concernant les points rappelés dans la Q II.c.BT. 12 de la partie « Questions-réponses sur le 

dispositif CEE » du site internet du ministère et, à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté susmentionné, des 

points relatifs aux études énergétiques indiqués dans les chartes « Rénovation performante d’une maison 

individuelle » et « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif ». 

- Il convient aux demandeurs et aux organismes de contrôle d’être particulièrement vigilants concernant des 

logements qui seraient très consommateurs avant travaux et/ou qui déclencheraient le bonus ENR&R sans recourir 

à une pompe à chaleur géothermique, une chaudière biomasse, un système solaire combiné ou un réseau de 

chaleur renouvelable ou de récupération. 

- Le PNCEE examinera avec une attention toute particulière les cas des logements déclenchant le bonus 
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ENR&R ainsi que les logements dont la consommation dépasse 400 kWh d'énergie primaire avant 

travaux, et appelle les demandeurs à faire de même.  

Des éléments de reporting seront prochainement disponibles.  

 

Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

Au 4 mars 2021, 10 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante d’une maison 

individuelle ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. 

Rappels (voir lettre d’information CEE de mars 2021) :  

- Depuis le 1er avril 2021, le Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » nécessite que les 

travaux comportent au moins un geste d'isolation parmi trois catégories de travaux. 

- Suite à des signalements de pratiques abusives, il convient aux demandeurs de CEE et aux organismes de contrôle 

d’être vigilants concernant les points rappelés dans la Q II.c.BT. 12 de la partie « Questions-réponses sur le 

dispositif CEE » du site internet du ministère et, à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté susmentionné, des 

points relatifs aux études énergétiques indiqués dans les chartes « Rénovation performante d’une maison 

individuelle » et « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif ». 

- Il convient aux demandeurs et aux organismes de contrôle d’être particulièrement vigilants concernant des 

logements qui seraient très consommateurs avant travaux et/ou qui déclencheraient le bonus ENR&R sans recourir 

à une pompe à chaleur géothermique, une chaudière biomasse, un système solaire combiné ou un réseau de 

chaleur renouvelable ou de récupération. 

- Le PNCEE examinera avec une attention toute particulière les cas des logements déclenchant le bonus 

ENR&R ainsi que les logements dont la consommation dépasse 400 kWh d'énergie primaire avant 

travaux, et appelle les demandeurs à faire de même.  

Des éléments de reporting seront prochainement disponibles.  

 

Publication de l’arrêté du 13 avril 2021 

L’arrêté du 13 avril 2021 a été publié au Journal officiel le 16 avril 2021. Il est entré en vigueur le 17 avril 2021. 

 

Il modifie l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie, dit « arrêté 

fiches », en prévoyant une règle d’abrogation de droit des fiches d’opérations standardisées créées ou modifiées à 

compter du 1er janvier 2022 (cf. article 1er), au bout de 5 ans. 

 

Il modifie l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies 

d'énergie, dit « arrêté modalités », en précisant, dans la perspective de la cinquième période, les parts forfaitaires de 

certaines énergies prises en compte pour la fixation des obligations d’économies d’énergie auxquelles sont soumis les 

obligés (cf. I et II de l’article 2). 

 

Hors Coups de pouce « Isolation » et « Thermostat avec régulation performante », l’échéance des dispositifs Coup de 

pouce est portée à la fin de la cinquième période (cf. III à VI de l’article 2). 

 

Dans le cadre du Coup de pouce « Chauffage », la bonification correspondant au remplacement d’une chaudière fioul ou 

au gaz hors condensation par une chaudière au gaz à très haute performance énergétique, ainsi que la bonification 

relative au remplacement d’un émetteur électrique fixe à régulation électromécanique et à sortie d’air par un émetteur 

électrique à régulation électronique à fonctions avancées, prennent fin à compter du 1er juillet 2021 et les opérations 

afférentes doivent être achevées au plus tard le 30 septembre 2021 (cf. VI de l’article 2). 

 

Une condition de date d’achèvement des opérations est ajoutée pour le Coup de pouce « Thermostat avec régulation 

performante » (cf. VII de l’article 2) : le 30 avril 2022. 

 

Le Coup de pouce « Isolation » dans les conditions actuelles prend fin le 30 juin 2021 (cf. VIII de l’article 2). Un 

nouveau dispositif Coup de pouce « Isolation » est mis en place à compter du 1er juillet 2021 et jusqu’au 30 juin 2022 

(cf. IX et XIII de l’article 2). Ce nouveau dispositif prévoit une diminution significative des bonifications et réserve la 

surbonification aux ménages en situation de précarité énergétique (ménage dont les plafonds de revenus ont été 

abaissés au niveau de ceux des ménages en situation de grande précarité énergétique par l’arrêté du 11 mars 2021). 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-dune-maison-individuelle
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Il est mis fin à la bonification « grande précarité énergétique », dans le cas général, pour les opérations engagées à 

compter du 1er janvier 2022 (ou achevées après le 30 avril 2022) et, dans le cas des fiches d’opérations standardisées 

BAR-EN-101 « Isolation de combles ou de toitures » et BAR-EN-103 « Isolation d’un plancher » pour les opérations 

engagées à compter du 1er mai 2021 ou achevées à compter du 30 septembre 2021 (cf. X et XII de l’article 2). 

 

Pour les opérations engagées à compter du 1er janvier 2022, ou achevées après le 31 décembre 2025, il est mis fin à la 

bonification prévue à l’article 5 (changement de système de production d’énergie dans les installations classées 

soumises aux quotas carbone) (cf. XI). 

 

Dernier rappel : publication de l’arrêté du 11 mars 2021 

Il dispose notamment :  

- L’évolution de la définition des ménages en situation de précarité énergétique : pour les opérations engagées à 

compter du 1er avril 2021, ainsi que pour les opérations achevées à compter du 1er octobre 2021, les ménages en 

situation de « grande précarité énergétique » deviennent la seule catégorie de ménages bénéficiaires des certificats 

d’économies d’énergie (CEE) « précarité énergétique ». 

- La création de la définition des ménages modestes : il est créé une catégorie de « ménages modestes » bénéficiant 

des bonifications des Coups de pouce « Chauffage », « Isolation » et « Rénovation performante d’une maison 

individuelle » qui étaient applicables jusqu’à maintenant aux ménages en situation de précarité énergétique.  

- Modification des Coups de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » et « Rénovation 

performante d’une maison individuelle » au 1er avril 2021 : 

o une meilleure définition de l'audit énergétique préalable (notamment, un alignement du contenu de l'audit 

énergétique sur les dispositions relatives à MaPrimeRenov) et de son contrôle ; 

o l'interdiction, pour l'organisme qui contrôle une opération, d'avoir réalisé l'audit énergétique de cette 

même opération ; 

o l’obligation, pour l’entreprise réalisant l’étude énergétique, de ne pas sous-traiter, en tout ou partie, et de 

se déplacer physiquement sur le lieu de l’opération pour assurer la visite du bâtiment ; 

o l'exigence, pour ce qui concerne le Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle », 

que les travaux comportent au moins un geste d'isolation parmi trois catégories de travaux ; 

o l'exigence d'un taux de chaleur renouvelable d'au moins 50 % (au lieu de 40 % auparavant) pour obtenir 

la surprime liée au taux de chaleur renouvelable et de récupération après travaux. 

 

Projet de décret soumis au CSE 

Un projet de décret simple a reçu un avis favorable du le Conseil supérieur de l’énergie (CSE) le 22 avril 2021. 

Pour mémoire, une opération spécifique, au sens de l’article R. 221-14 du code de l’énergie, réalisée dans une 

installation classée pour la protection de l’environnement mentionnée à l’article L. 229-5 du code de l’environnement, 

peut donner lieu à la délivrance de certificats d’économies d’énergie lorsque les conditions mentionnées à l’article 

D. 221-20 du code de l’énergie sont remplies. 

Notamment, l’installation classée doit être couverte par un système de management de l’énergie conforme à la norme 

internationale applicable, certifié par un organisme de certification accrédité. Le système de management est certifié à 

la date d’engagement de l’opération ou au plus tard à la date de début du mesurage pour les opérations engagées 

jusqu’au 31 décembre 2020. 

Le projet de décret recule la date limite du 31 décembre 2020 au 31 décembre 2021 afin d’offrir plus de souplesse pour 

la mise en œuvre de ces opérations. 

 

Projet d’arrêté sur les programmes soumis au CSE 

Un projet d’arrêté a reçu un avis favorable du Conseil supérieur de l’énergie (CSE) le 22 avril 2021.  

Il vise la reconduction de trois programmes :  

- « Mon Compte Mobilité », porté par la SAS Capgemini Consulting (Invent), avec un budget augmenté à 2,579 TWh 
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cumac jusqu’au 31 décembre 2022 ; 

- « LICOV », porté par la SAS ECOV avec un budget maintenu à 1,95 TWh cumac jusqu’au 31 décembre 2022 ; 

- « Engagements volontaires pour l’environnement des acteurs de la chaîne logistique et du transport de voyageurs 

EVE », porté par l’ADEME, avec un budget maintenu à 3 TWh cumac jusqu’au 31 décembre 2021.  

 

Il vise par ailleurs la création de deux nouveaux programmes:  

- « Génération Vélo » porté par la Fédération française des Usagers de la Bicyclette ainsi que SOFUB jusqu’au 31 

décembre 2024 ; 

- « RECIF + » porté par la Société d'économie mixte locale Île de France Energies jusqu’au 31 décembre 2023.  

 

Les nouveaux programmes sont prévus avec un facteur de conversion à 7€ du MWh cumac, proche de 85 % de l’indice 

EMMY observé sur les 12 derniers mois pour le CEE classique. 

 

Questions-Réponses 

VI. a 1 : Quelle est la forme du rapport de synthèse des contrôles menés dans le cadre du dépôt d’une 

demande de CEE pour les fiches BAR EN 101, BAR EN 103, BAR EN 106, BAT EN 101, BAT EN 103, BAT EN 

106 et IND EN 102 ? (MAJ avril 2021) 

Lorsqu’elle est prévue par les textes, une synthèse des contrôles menés sur les opérations d’un dossier transmis par le 

demandeur est réalisée par l’organisme de contrôle. Cette synthèse comprend notamment la liste des opérations, la 

méthode d’échantillonnage, la liste des opérations prévues d’être contrôlées, la liste des opérations réellement 

contrôlées, les paramètres contrôlés, les résultats obtenus, les écarts constatés y compris sur la qualité des travaux et 

les contrôles non satisfaisants. Elle comprend également des informations sur la prise de contact avec les bénéficiaires, 

en établissant le taux de numéros téléphoniques erronés, le taux de bénéficiaires joints ainsi que le taux d’acceptation 

de rendez-vous La synthèse signale, de plus, les opérations pour lesquelles le délai minimal de sept jours francs entre la 

date d’acceptation du devis et la date de début des travaux (pose de l’isolant) n’a pas été respecté. 

Le tableau de synthèse prend la forme du tableau défini à l’annexe 6-1 de l’arrêté du 04 septembre 2014 (arrêté dit 

« dossier de demande ») avec des colonnes complémentaires comportant les informations issues des contrôles. Dans le 

cadre de la charte « coup de pouce isolation », le rapport et le tableau de synthèse sont transmis au PNCEE avec le 

dossier de demande de CEE correspondant. Ils peuvent être transmis sous format papier et sont, dans tous les cas, 

transmis au PNCEE sous format électronique. Un rapport et un tableau de synthèse sont transmis séparément pour 

chaque version des chartes « coup de pouce isolation » (version applicable aux opérations engagées entre le 1er janvier 

2018 et le 31 décembre 2018, version applicable aux opérations engagées entre le 1er janvier 2019 et le 31 août 2020, 

version applicables aux opérations engagées entre le 1er septembre 2020 et le 31 mars 2021, version applicable aux 

opérations engagées à compter du 1er avril 2021).  

Dans le cas des opérations hors charte coup de pouce listées à l’article 8-10 de l’arrêté du 29 décembre 2014, le rapport 

et le tableau de synthèses sont tenus à disposition du PNCEE. 

Un modèle de tableau est à disposition pour les opérations réalisées auprès des personnes physiques ou des personnes 

morales et selon le type de contrôle (sur site ou par contact du bénéficiaire). L'utilisation du modèle est recommandée 

dans la mesure où celui-ci permet de rassembler l'ensemble des informations nécessaires à l'instruction du dossier de 

demande. Voici le modèle à utiliser pour les opérations déposées à compter du 1er juin 2021 pour les fiches listées à 

l’article 8-10 de l’arrêté du 29 décembre 2014 : 

• Modèle tableau contrôle isolation combles, toitures et planchers personne physique (nouveau avril 2021) (XLS 
- 35.5 Ko)  

• Modèle tableau contrôle isolation combles, toitures et planchers personne morale (nouveau avril 2021) (XLS - 
36.5 Ko)  

 

Q VI. d 2 : A la suite d’un contrôle, quelle est la mesure de surface à utiliser pour déterminer le volume de 

CEE délivré ? S’agit-il de la surface mesurée par l’organisme de contrôle ou de celle apparaissant sur la 

facture et l’attestation sur l’honneur ? (MAJ avril 2021) 

La surface à utiliser par le demandeur pour calculer le volume de CEE attribué à une opération d’isolation est définie 

selon la nature des travaux par les fiches d’isolation de combles ou de toitures (BAR-EN-101, BAT-EN-101, BAR-EN-106, 

BAT-EN-106 et IND-EN-102), et les fiches d’isolation d’un plancher (BAR-EN-103 et BAT-EN-103) : il s’agit dans ces cas 

de la surface d’isolant posé. Le contrôleur doit avoir accès, au moment du contrôle, à la preuve de réalisation des 

travaux (facture) pour pouvoir comparer cette surface à sa mesure. 

Compte tenu des conditions de réalisation de la mesure par l’organisme de contrôle, des écarts entre la surface isolée 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Tableau_CDP_TOP_VF.xlsx
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Tableau_CDP_TOP_VF.xlsx
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Tableau_CDP_TPM_VF.xlsx
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Tableau_CDP_TPM_VF.xlsx
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mesurée par l’organisme de contrôle et celle de l’isolant posé qui apparaît sur la facture et l’attestation sur l’honneur 

pourront être constatés.  

L’organisme de contrôle précise systématiquement dans son rapport les conditions dans lesquelles il a pu mesurer 

(depuis les locaux où les travaux ont été réalisés) ou estimer (depuis l’extérieur des locaux où les travaux ont été 

réalisés), ou un mixte des deux possibilités, la surface d’isolant posé. Le cas échéant, il indique en commentaire dans le 

tableau, les raisons manifestes expliquant les écarts entre les deux surfaces : partie de surface non isolée, conditions 

dans lesquelles il a pu réaliser la mesure, etc. 

Pour les opérations engagées à partir du 1er avril 2020, le contrôle est classé non-satisfaisant en cas d’écart de surface 

supérieur à 10%, sans raison manifeste justifiant les écarts. 

La mesure retenue pour le calcul du volume de CEE délivré est déterminée de la manière suivante : 

• Dans le cas où la surface mesurée par l’organisme de contrôle est supérieure à celle qui apparaît sur la preuve 

de réalisation de l’opération et l’attestation sur l’honneur, la mesure retenue est celle qui apparaît sur la preuve 

de réalisation et l’attestation sur l’honneur ; 

• Dans le cas où la surface mesurée par l’organisme de contrôle est inférieure à celle qui apparaît sur la preuve 

de réalisation de l’opération et l’attestation sur l’honneur : 

• Soit la surface utilisée est celle attestée par l’organisme de contrôle ; 

• Soit la surface utilisée est celle qui apparaît sur la preuve de réalisation et l’attestation sur l’honneur. 

Ce deuxième cas très marginal n’est possible que sous réserve de disposer des éléments justificatifs 

probants de la part du demandeur de CEE, et uniquement dans le cas où le bureau de contrôle n’a pas 

pu accéder au chantier. Cette exception exclut les cas où l’inaccessibilité au chantier relèverait d’une 

mauvaise qualité de réalisation des travaux (exemple : trappe bloquée par la rehausse…) ;  

Si l’écart est trop important (supérieur à 10% pour les opérations engagées à partir du 1er avril 2020, ou supérieur à 15% 
pour les opérations engagées avant cette date), l’opération doit donner lieu à une recherche des causes de cet écart. 
Ces causes doivent être détaillées par le demandeur de CEE en même temps que les justifications et éventuelles actions 
correctives dans les colonnes ad-hoc du tableau de synthèse. Cette disposition est applicable à toutes les opérations 
quelles que soient leurs dates d’engagement et de dépôt. Dans le cas des opérations engagées à partir du 1er avril 
2020, l’opération reste non satisfaisante mais peut être déposée.  

Dans tous les cas, si la recherche de causes ou les actions correctives n’ont pas pu être faites avant le dépôt, l’opération 

est rejetée, elle peut être déposée ultérieurement dans un autre dossier avec les explications remplies – sous réserve 

du respect des délais réglementaires de dépôt – et sera intégrée au même titre que les autres opérations dans 

l’échantillonnage aléatoire réalisé pour ce nouveau dossier. Le demandeur devra fournir à l’organisme de contrôle à 

cette occasion les éléments antérieurs correspondants déjà détenus (rapport de contrôle précédent…) 

Pour le calcul de l’écart de surface, c’est la surface mesurée (ou à défaut estimée) par le bureau de contrôle qui doit 
servir de référence pour évaluer le pourcentage d’écart, soit : Ecart = (Surface déclarée – Surface mesurée) / 
Surface mesurée*100  

Cette formule de calcul est applicable à toutes les opérations déposées à compter du 1er juin 2021. 

 

Q VI. d 3 : Quels sont les critères permettant de déterminer si une opération BAR-EN-101, BAR-EN-103, 

BAR-EN-106, BAT-EN-101, BAT-EN-103, BAT-EN-106, IND-EN-102 est à classer « non satisfaisante »? (MAJ 

avril 2021) 

Le contrôle de ces opérations est réalisé après l’achèvement des travaux sur les parties visibles et accessibles, sans 
sondage ou prélèvements destructifs. De façon générale, tout constat de non-qualité manifeste de nature à remettre en 
cause la résistance thermique, la pérennité ou la sécurité de l'isolation doit conduire à classer l'opération en non 
satisfaisant. En particulier, les critères suivants doivent conduire à un classement non satisfaisant de l’opération : 

1/ la non-réalisation des travaux dans les deux cas suivants : 

    • la zone de travaux est accessible et les travaux n’ont manifestement pas été réalisés ; 

    • le bénéficiaire n’a pas connaissance de la réalisation de travaux et l’atteste par écrit ; 

2/ la résistance thermique de l’isolant posé est inférieure à la résistance minimale prévue par la fiche standardisée 
correspondante ; 

3/ la répartition de l’isolant est non homogène (sauf si la résistance thermique minimale est partout respectée); 

4*/ pour les opérations engagées à partir du 1er avril 2020 la surface mesurée présente un écart de plus de 10% à la 
surface déclarée sur la facture, sans raison manifeste justifiant l’écart. Voir Q VI. d. 2 pour les modalités de 
détermination de ces surfaces et pour les actions à mener par le demandeur afin de pouvoir déposer l’opération.  

Pour rappel : Ecart = (Surface déclarée – Surface mesurée) / Surface mesurée*100  
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5/ Quelle que soit la nature de l’isolant (combustible ou non), la distance de sécurité minimale entre les conduits 
d’évacuation des produits de combustion et l’isolant, telle que prévue par le DTU 24.1, n'est pas respectée, y compris si 
la cheminée n'est pas utilisée. Pour rappel, la distance minimale à respecter est fonction du matériau constitutif du 
conduit, de sa classe de température et de sa résistance thermique et doit tenir compte des règles de l’art définies par 
le DTU 24.1. A défaut de pouvoir obtenir ces renseignements, la distance minimale entre la face externe du conduit et 
l’arrêtoir sera la distance maximale prévue par le DTU 24.1, i.e. 10 cm. De plus, à défaut de pouvoir mesurer 
effectivement la distance (éloignement trop important du conduit en l’absence de cheminement sécurisé permettant d’y 
accéder sans possibilité d’utiliser un mètre laser), la distance pourra être évaluée visuellement ; 

6/ l'absence de coffrage ou écran de protection ou arrêtoir autour des autres sources de chaleur, dont l’absence de 
protection autour des dispositifs d'éclairage ou boîtiers électriques. En revanche, pour la BAR-EN-103 ou BAT-EN-103, si 
les réseaux électriques n’ont pas pu être déportés, un écart raisonnable (10 cm en général, 5 cm pour les points 
lumineux protégés : hublot, globe, coque) vis-à-vis des points lumineux présentant un risque d’échauffement ne conduit 
pas à un classement non satisfaisant. 

7/ l'absence de rehausse rigide au-dessus de la trappe d'accès ou trappe bloquée par une mauvaise qualité de 
réalisation des travaux (bloquée par la réhausse ou par l’isolant posé) pour les travaux d’isolation de planchers des 
combles. Cette rehausse doit permettre de constituer un arrêtoir quelle que soit la nature de l’isolant, et de supporter le 
moyen d’accès lorsque nécessaire ; 

8/ l'absence visible de pare-vapeur lorsqu'il est nécessaire selon les règles de l’art, ou son positionnement visiblement 
inadapté côté froid ; 

9*/ la présence de traces d’humidité sur l’isolant ; 

10/ pour la fiche BAR-EN-103 ou BAT-EN-103, le type et le nombre de points de fixation visibles doivent répondre aux 
recommandations du fabricant de l’isolant et permettre de s’assurer de la tenue dans le temps de l’isolant ; 

11*/ pour la fiche BAR-EN-103 ou BAT-EN-103, une absence d’isolant non explicable (morcellement) ou l’absence de 

coffrage et d’isolant au niveau du passage de points particuliers (boîtiers électriques, gaines, tuyaux, poutre...) doit 
conduire à un classement non satisfaisant. Au niveau des retombées de poutre, un isolant doit être placé sur les trois 
faces du coffrage, à l’exception des poutres en bordure de trémie en cas d’isolation par l’extérieur. Une zone qui ne 
serait pas isolée pour permettre manifestement le fonctionnement d’une porte de garage, par exemple, ne conduit pas à 
un classement non satisfaisant, et la surface correspondante ne doit pas être prise en compte dans la surface déclarée ;  

12*/ le bénéficiaire n'a pas de devis, facture ou cadre contribution et déclare par écrit ne jamais en avoir eu à sa 
disposition pour les travaux en question. La déclaration de l’absence d’au moins l’un de ces documents conduit à classer 
l’opération en non satisfaisante ; 

13**/ Lorsque le délai minimal de sept jours francs entre la date d’acceptation du devis et la date de début des travaux 
(pose de l’isolant) n’est pas respecté d’après le devis et la facture et/ou que le bénéficiaire le déclare par écrit; 

14/ l’usage de matériaux combustibles laissés apparents ne respectant pas les prescriptions d’usage vis-à-vis du risque 
incendie ou des prescriptions générales relatives aux normes harmonisées (Q II.c.BT. 7) ;  

Par ailleurs, en l’absence de préparation des accès permettant le constat de la présence et des caractéristiques des 
isolants, il sera noté « inaccessible / non vérifiable » dans le rapport et une explication sera apportée en commentaire 
du tableau de synthèse. Une estimation de la surface potentiellement isolée est obligatoirement indiquée dans le 
rapport. Cf. Q VI. d. 1 ; 

* Pour les opérations engagées à compter du 1er avril 2020 

**Pour les opérations engagées à compter du 1er septembre 2020 

 

Cas particulier des isolants en vrac : 

L'absence de piges ou autres repérages de hauteur dans le cas d’isolants en vrac sera mentionnée dans le rapport dans 
la partie relative à la qualité des travaux, sans engendrer à eux seuls un classement non satisfaisant. Enfin, pour le 
contrôle de la résistance thermique des isolants en vrac, l’épaisseur et le nombre de sacs seront utilisés (l’absence de 
données sur le nombre de sacs, bien que constituant un manquement manifeste aux règles de l’art, ne conduit pas 
nécessairement au classement non satisfaisant, si toutefois l’épaisseur est suffisante et que l’absence d’information sur 
le nombre de sacs est signalée dans le rapport). 

Cas des vérifications d’opérations inaccessibles ou non visibles :  

Lors des vérifications sur sites réalisées par les organismes d'inspection accrédités, il peut arriver que les opérations 
sélectionnées soient inaccessibles ou non visibles, les vérifications étant non destructives.  

Dans ces cas, l'organisme accrédité ne peut conclure sur le caractère satisfaisant ou non satisfaisant de l'opération. Pour 
rappel, il inscrit alors en conclusion de son rapport et dans la colonne conclusion de la synthèse de contrôle que 
l'opération est "inaccessible / non vérifiable", et décrit la situation de façon succincte en commentaire qui le conduit à ce 
type de conclusion (isolations faites par le toit sans accès par une trappe ou isolation de rampant recouvertes de 
placoplâtre pour les combles, par exemple). En revanche, si l’opération n’a pas pu être contrôlée du fait d’un manque de 
qualité des travaux (exemple : trappe bloquée par la rehausse, trappe bloquée par l’isolant posé), l’organisme de 
contrôle doit conclure au caractère non satisfaisant de l’opération en le mentionnant dans le commentaire. 

Ces mentions (« inaccessible / non vérifiable » et commentaires associés) sont inscrites sous réserve que le bénéficiaire 
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confirme qu’il y a bien eu l'intervention d'un artisan pour la réalisation des opérations et seulement si les mesures de 
surface estimées sont dans le cadre de la Q VI. d. 2.  

Enfin, étant donné que, dans ce cas, la visite sur site ne peut permettre à l'organisme d'inspection de conclure quant au 
caractère satisfaisant ou non satisfaisant de l'opération, cette opération n'est pas comptabilisée dans le taux des 
opérations "satisfaisantes" du dossier lorsqu'il est établi. 

Cas de l’usage de matériaux isolants à base de polystyrène pour l’isolation thermique en sous-face des planchers bas 
dans les caves et les garages des maisons d’habitation (cf Q II.c.BT.7) 

 

Q VI. d 4 : Quelle suite à donner à une opération dont le contrôle sur site a démontré qu’elle est non 

satisfaisante ? (MAJ avril 2021) 

La loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat prévoit la réalisation de contrôles par échantillonnage 

aléatoire d’une proportion d’opérations dans un dossier de demande, pour des fiches d’opérations standardisées listées 

dans l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif CEE. Il est prévu que les contrôles 

soient réalisés préalablement au dépôt des demandes de CEE : le dossier n’est donc pas encore déposé au PNCEE 

quand les contrôles sont effectués. 

Si une opération est identifiée comme « non satisfaisante » par un organisme de contrôle, plusieurs possibilités 

existent : 

    • La non-conformité est résorbée avant le dépôt du dossier échantillonné, au regard des différentes réglementations, 

dispositions contractuelles et règles de l’art, et en sus des éventuels signalements à effectuer auprès des organismes 

compétents. Des précisions quant aux mesures correctives effectuées sont inscrites en colonne commentaire de la 

synthèse des contrôles. Néanmoins, l’opération ne peut pas être comptabilisée pour l’atteinte du taux de contrôles 

« satisfaisants ». 

    • Cette opération n’est pas déposée mais elle apparaît dans la synthèse des contrôles qui précise les actions 

correctives engagées. Ces mesures correctives font l’objet d’un plan de suivi établi par le demandeur afin de 

tracer, pour chaque opération concernée par une mesure corrective, le lot ou dossier d’origine de l’opération, les 

mesures envisagées, et d’enregistrer le cas échéant le devenir de l’opération une fois corrigée. 

    • Une fois la mesure corrective réalisée, il est possible de redéposer l’opération corrigée dans un lot ultérieur, sous 

réserve du respect des délais réglementaires de dépôt. L’opération corrigée est intégrée dans la liste des opérations 

susceptibles d’être contrôlées, au même titre que les autres opérations (échantillonnage aléatoire). 

    • L’opération n’est jamais corrigée ni déposée. Cela est mentionné dans le plan de suivi. 

 

Quel que soit le cas de figure ci-dessus adopté par le demandeur de CEE, le rapport de contrôle n’est pas à modifier 

pour tenir compte du résultat des actions correctives, et les éléments de la synthèse issus de ce rapport non plus ; ceci 

afin de ne pas fausser le taux de contrôles satisfaisants à atteindre. 

Des éléments probants sur les correctifs apportés à une opération sont apportés conjointement au dépôt du dossier 

dans le cas des opérations de la charte « coup de pouce isolation » (et tenus à disposition dans les autres cas), qu’il 

s’agisse du dossier d’origine ou d’un nouveau dossier. 

Le demandeur doit apporter des mesures correctives pour éviter la réitération des problèmes détectés. En cas de taux 

élevé de non conformités ou de grave non-conformité (par exemple associée à un risque incendie), le demandeur doit 

indiquer les actions menées sur les autres opérations non contrôlées du dossier ainsi que les actions menées envers le(s) 

professionnel(s) concerné(s). 

 

Plan de suivi : 

Le plan de suivi actualisé sera transmis avec chaque dossier concerné par des opérations corrigées ou à corriger. A 

minima, le plan de suivi par demandeur contiendra les informations suivantes : 

Référence de 

l’opération 

Dossier 

d’origine de 

l’opération 

Motif de 

non- 

conformité 

Actions 

correctives mises 

en œuvre 

(oui/non) 

Type d’action 

corrective mise 

en œuvre 

Date de 

réalisation des 

actions 

correctives 

Dossier de 

destination de 

l’opération 

corrigée 

 

En cas de devis, cadre contribution ou facture absente et d’une déclaration écrite signée du bénéficiaire, l’opération est 

classée non satisfaisante. Toutefois, le demandeur peut apporter toute preuve contraire documentée et compléter en 
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conséquence le tableau de synthèse en colonne « actions correctives menées suite à l’audit ». L’opération reste 

cependant classée non satisfaisante, mais peut être délivrée le cas échéant. Si cette justification n’est pas apportée au 

moment du dépôt du dossier, l’opération sera rejetée mais pourra être redéposée dans un autre dossier, accompagnée 

de la justification et sera intégrée au même titre que les autres opérations dans l’échantillonnage aléatoire. 

 

Actualité des programmes CEE 

Evaluations 2021 :  

Comme l’année précédente, la DGEC vient de lancer une campagne d’auto-évaluation des programmes CEE visant à 

évaluer les résultats et les impacts en économies d'énergie du programme et à avoir un retour d'expérience formalisé 

sur son avancement. Après une trentaine en 2020, ce sont une quarantaine de programmes qui seront évalués en 2021, 

couvrant ainsi en deux années près de 100% du montant des programmes en cours. Les résumés exécutifs de ces 

évaluations seront publiés sur le site du Ministère de la transition écologique à l’automne 2021. 

 

Le Facilitateur de la Rénovation Energétique Digitale (FRED) porté par Effy Connect : 

Le programme FRED, visant à créer un parcours de rénovation énergétique entièrement digital, s’est terminé en 
décembre 2020. L’objectif était de proposer des solutions de rénovation énergétique intelligentes à destination des 
particuliers, par des outils de gestion et des simulateurs de travaux. Ces solutions correspondent principalement à des 

bases de données. 
 
Suite à la fin du programme, les codes informatiques de construction de ces bases de données sont libres de droit et 
pourront être récupérés par d’autres acteurs afin de poursuivre leur développement : 

1. Une base de données des aides permettant de configurer l’éligibilité de travaux d’utilisateurs à ces aides ; 
2. Une base de données utilisateurs permettant d’enregistrer leurs informations et coordonnées et de les classer 

en fonction de paramètres ; 
3. Une base de données produits permettant de référencer un produit avec l’ensemble de ses caractéristiques 

techniques et qui permet d’obtenir l’éligibilité de ce produit à des fiches d’opérations CEE ou à d’autres aides ; 
4. Une base de données des artisans comprenant un annuaire et permettant de référencer les artisans en fonction 

de la qualification professionnelle avec mention RGE, et en fonction de notes obtenues le cas échéant auprès 
de particuliers. 

 

Contact: s.goncalves@effy.fr  

 

La Copro des Possibles porté par OXALIS Scop 

La communauté des 135 Forma Coach du programme a été formée ! Ces acteurs de la copro, de la rénovation ou de la 

facilitation sont à présents dotés des outils et de nouvelles compétences pour animer en France en présentiel ou virtuel, 

les Ateliers Rencontres copropriétaires ou les journées formation pro syndic de La Copro Des Possibles. 2 sessions de 

formation (2 jours) des conseillers du réseau FAIRE sur la posture d'accompagnant auront lieu avant et après l'été. 

Le contexte sanitaire du mois d'Avril, nous oblige à reporter la moitié des 100 formations des gestionnaires FONCIA sur 

mi-Mai à mi-Juillet. Les 200 gestionnaires formés en Mars sont globalement très contents des apports de leur journée, 

et vivent les premiers effets opérationnels qu'elle induit : mobilisation, esprit d'équipe, confiance et sérénité face au 

sujet de la rénovation. 

De nombreuses dates d'Ateliers Rencontres copro présentielles ou virtuelles ont été réalisées partout en France et sont 

à disposition sur www.coprodespossibles.fr. 

Contact: denis.vannier@cs-partenaire.fr  

 

ETEHC (Engager la Transition Energétique de l’Habitat Collectif privé) porté par l’ANAH 

Une première foire aux questions a été publiée début mars pour répondre aux principales interrogations des territoires 

et des potentiels animateurs des 3 actions du programme. La FAQ rappelle la possibilité de mener ces actions en format 

visioconférence afin de s'adapter aux conditions sanitaires actuelles. Enfin, un kit de communication est en préparation 

pour faciliter la mobilisation des copropriétaires, syndics bénévoles et professionnels de l’immobilier. 

Contact : alexandre.saby@anah.gouv.fr  

 

CUBE.S porté par l’IFPEB (Institut Français pour la Performance Energétique du Bâtiment) 

La remise des Prix CUBE.S a eu lieu le 8 avril, en direct et en présentiel. En plus des performances énergétiques des 

bâtiments scolaires récompensées – jusqu’à 30% d’économies d’énergie pour le collège Anatole France dans les Yvelines 

mailto:s.goncalves@effy.fr
http://www.coprodespossibles.fr/
mailto:denis.vannier@cs-partenaire.fr
mailto:alexandre.saby@anah.gouv.fr
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– le principe de la gamification est étonnant. L’annonce des Prix aux collectivités a permis de créer un effet très positif 

parmi les acteurs participants au programme CUBE.S L’IFPEB souhaite remercier les élus et tous les intervenants ayant 

participé à cet évènement. 

La remise de prix et les incroyables actions concrètes des établissements scolaires, sont disponibles en replay sur 

https://www.cube-s.org/   

Contact: nathalie.lederman@ifpeb.fr  

 

PRO-REFEI (Programme pour la Formation des Référents Energie dans l’Industrie) porté par l’ATEE 

Le programme PROREFEI propose en plus du parcours multimodal : 

 - des modules complémentaires d'une demie journée à une journée ayant pour thématiques les achats d'énergie, le 

plan de mesurage, le financement, l’énergie renouvelable ; 

- l'accès aux stagiaires PROREFEI à la Communauté des Référents énergie. 

Pour toutes les actualités, consulter le site dédié. 

Contact :  k.maillard@atee.fr  

 

EnergieSprong France porté par GreenFlex 

Dans le cadre du programme CEE EnergieSprong France, l’équipe EnergieSprong France a lancé en mars une 2ème 

édition de son concours d’innovation. L’objectif : soutenir le développement de solutions de rénovation innovantes et 

moins chères en coût global, pour démocratiser l’accès aux rénovations à énergie zéro garantie. Le concours se 

concentre sur 3 catégories de solutions :  les solutions complètes intégrées de rénovation à énergie zéro pour les 

maisons individuelles, les solutions d’optimisation des habitudes de consommation énergétique des occupants de 

logements collectifs, et les solutions de façades isolantes intégrées pour la rénovation par l’extérieur de bâtiments 

éducatifs. Une occasion unique pour se préparer aux nouveaux marchés de rénovation à énergie zéro. Les équipes 

candidates, qui seront sélectionnées sur leurs compétences et références, seront rémunérées pour développer de telles 

solutions dans le cadre de ce concours, qui est ouvert à tout type de professionnels.  

Deadline pour remettre les dossiers de candidature : lundi 3 Mai à 17h. Plus d’information ICI. 

 

Lancement de l’expérimentation RGE chantier par chantier au 1er 

janvier 2021 

Le gouvernement a lancé en début d’année 2021 une expérimentation dite « RGE chantier par chantier ». Cette 

expérimentation ouvre la possibilité pour une entreprise ne détenant pas la mention RGE sur le domaine de travaux 

concerné, d’effectuer des travaux de rénovation énergétique éligibles aux aides financières (aides de l’ANAH dont 

MaPrimeRénov, CEE, éco-PTZ, etc.). L’expérimentation consiste ainsi à octroyer, sous conditions, une qualification RGE 

chantier par chantier à une entreprise du bâtiment.  

L’expérimentation a débuté dès janvier 2021 pour les travaux d’enveloppe du bâtiment, et à compter du 1er avril 2021 

pour les travaux d’installation d’équipements fonctionnant avec une source d’énergie renouvelable. Cette 

expérimentation, qui s’inscrit dans la mise en œuvre du plan France Relance, est prévue pour une durée de 2 ans à 

compter du 1er janvier 2021, sur le territoire de la France métropolitaine. 

Les objectifs poursuivis par cette expérimentation sont de : 

- Massifier les travaux de rénovation énergétique en augmentant le vivier d’entreprises ; 

- Simplifier l’accès aux travaux de rénovation énergétique bénéficiant d’aides pour les artisans éloignés de la 

qualification RGE ; 

- Accompagner à terme ces entreprises vers la qualification RGE. 

Les conditions de l’expérimentation 

Délivrance de la qualification RGE chantier par chantier 

La qualification RGE chantier par chantier peut être obtenue par une entreprise qui justifie de deux années d’ancienneté. 

Sur la durée de l’expérimentation, une entreprise peut demander une qualification chantier par chantier sur un 

maximum de 3 chantiers, toutes catégories de travaux confondues. 

https://www.cube-s.org/
mailto:nathalie.lederman@ifpeb.fr
https://www.prorefei.org/
mailto:k.maillard@atee.fr
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.energiesprong.fr%2Flancement-de-la-saison-2-du-concours-dinnovation-energiesprong%2F&data=04%7C01%7Cdknight%40greenflex.com%7Ca591e2e4244e4dfec82208d900ee4f9e%7C30935c8be3794f349859bbdc281f47d0%7C1%7C0%7C637541845799237397%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=m%2FmGIuf8W3M1%2FxAqe6fOlMrtvjKo81D7o7ggsVfDvHg%3D&reserved=0
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Pour chaque chantier, l’entreprise formule une demande auprès des organismes de qualification ayant une convention 

avec l’Etat (Qualibat, Qualit’EnR, Qualifelec). Ces derniers vérifient la recevabilité des dossiers des entreprises et 

organisent un contrôle sur site des travaux. Chaque réalisation des travaux est en effet contrôlée par un audit de 

chantier systématique par l’organisme de qualification.  

Le flyer d’information sur cette expérimentation détaille le processus opérationnel. Il est disponible à l’adresse suivante : 

https://www.ecologie.gouv.fr/label-reconnu-garant-lenvironnement-rge  

Les types de chantiers concernés 

Le flyer précise les catégories de travaux concernées par l’expérimentation. Il est à noter que les catégories suivantes 

ne sont pas éligibles à l’expérimentation : pompe à chaleur géothermique, photovoltaïque, offre globale de rénovation 

énergétique, audit énergétique. 

Informations spécifiques pour l’octroi des CEE  

Les obligés pourront obtenir un accès par API à la plateforme de suivi des qualifications chantier par chantier, 

administrée par les organismes de qualification. 

Cette expérimentation nécessite une adaptation de la règle de qualification de l’entreprise à la date de signature du 

devis. En effet, pour la qualification RGE chantier par chantier, un certificat de qualification du chantier est émis après 

instruction de l’organisme de qualification, qui intervient après la signature du devis. De plus, la qualification du chantier 

est validée in fine avec le rapport d’audit conforme. En conséquence, dans le cadre de l’expérimentation, le critère de 

qualification sera vérifié en fin de processus, à la date d’émission du rapport d’audit de chantier. 

Il est à noter qu’en cas d’audit non conforme, le chantier ne pouvant être qualifié RGE, l’artisan devra alors trouver une 

solution satisfaisante, notamment au regard de l’aide CEE qui ne sera pas versée par l’obligé ou éligible CEE au ménage. 

Afin de faciliter les contrôles par le pôle national des CEE, les demandeurs devront, lors du renseignement sur le 

registre Emmy de leurs demandes de CEE, identifier en colonne « commentaire » les opérations qui bénéficient de 

l’expérimentation RGE par chantier. Ils devront joindre au dossier les certificats de qualification des chantiers concernés 

(en les téléchargeant dans l’onglet « Documents » du dossier Emmy). 

Référence : Arrêté du 24 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 1er décembre 2015 relatif aux critères de qualifications 

requis pour le bénéfice du crédit d'impôt pour la transition énergétique et des avances remboursables sans intérêt 

destinées au financement de travaux de rénovation afin d'améliorer la performance énergétique des logements anciens 

 

Précision méthodologique concernant le dépôt sur EMMY des opérations 

pouvant constituer des doublons éventuels 

Lorsqu’un demandeur dépose deux opérations de caractéristiques proches, si bien qu’elles sont susceptibles de 

constituer des doublons, il convient de préciser en colonne commentaire lors de l’enregistrement des opérations sur 

Emmy les éléments qui permettent de les différencier afin de justifier qu’il ne s’agit pas de doublons (logements 

différents sur la même parcelle cadastrale, surfaces isolées différentes, etc.). Cette disposition s’avère utile aussi bien 

lorsque ces opérations sont déposées dans le même dossier, que lorsqu’elles sont déposées dans deux dossiers 

différents du même demandeur. 

 

Envois au PNCEE  

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Écologique  
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

https://www.ecologie.gouv.fr/label-reconnu-garant-lenvironnement-rge
mailto:pncee@developpement-durable.gouv.fr
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Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTES : http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cee  

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

 

Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTES ainsi qu’à une liste de diffusion.  

 Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

 Pour se désinscrire de cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en 

précisant dans l'objet : UNSUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr  

 

mailto:cee@developpement-durable.gouv.fr
http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cee
https://www.emmy.fr/public/accueil
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr

